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Sanction administrative du 25 mars 2022 pour non-respect 
d’obligations professionnelles en matière de prévention du 
blanchiment d'argent et du financement du terrorisme 

Luxembourg, le 4 avril 2025 

 

Décision administrative 
En date du 25 mars 2022, la CSSF a prononcé une amende administrative de 283.000 EUR (en 

lettres : deux cent quatre-vingt-trois mille euros) à l’encontre de Allianz Global Investors GmbH, 

Zweigniederlassung Luxembourg (ci-après la « Succursale du Luxembourg ») pour non-respect de 

plusieurs obligations professionnelles en matière de prévention du blanchiment d'argent et du 

financement du terrorisme, telles qu'identifiées par la CSSF lors de son inspection sur place. 

La Succursale du Luxembourg est enregistrée au Luxembourg en tant que succursale d'une société 

de gestion agréée dans un autre État membre de l'UE conformément à l'article 17 de la directive 

2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant la coordination des 

lois, règlements et dispositions administratives relatives aux organismes d'investissement collectif 

en valeurs mobilières (OICVM) et, en tant que succursale d'un gestionnaire de fonds 

d'investissement alternatif agréé dans un autre État membre de l'UE conformément à l'article 33 de 

la directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 modifiant les directives 

2003/41/CE et 2009/65/CE et les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010. 

 
Un recours avait été introduit auprès du Tribunal administratif de Luxembourg contre la décision 

administrative de la CSSF. Celui-ci a finalement confirmé tous les aspects de la décision 

administrative de la CSSF par jugement du 7 février 2025. 

Cadre juridique/motivation 

L'amende administrative a été prononcée par la CSSF conformément à l'article 2-1, paragraphe 1 et 
à l'article 8-4, paragraphes 1, 2 et 3a) de la loi du 12 novembre 2004 modifiée relative à la lutte 
contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme (ci-après, la « Loi LBC/FT »). 

Sur base des observations faites lors de l'inspection sur place de la CSSF et compte tenu des 
réponses et informations supplémentaires fournies par la Succursale du Luxembourg, la CSSF a 
conclu qu'au moment de son inspection, la Succursale du Luxembourg ne respectait pas plusieurs 
exigences légales et réglementaires, telles que prévues par les actes législatif et règlementaire 
suivants : 
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• La Loi LBC/FT, et 

• Le règlement CSSF N° 12-02, relatif à la lutte contre le blanchiment d'argent et le 
financement du terrorisme, qui constitue une mesure d'exécution de la Loi LBC/FT, tel 
qu'applicable au moment de l'inspection sur place, modifié depuis lors (ci-après, le 
« Règlement CSSF 12-02 »). 

Pour déterminer le type et le niveau de la sanction administrative, la CSSF a dûment pris en compte 
tous les éléments de droit et de faits exposés, le type, la gravité et la durée des infractions 
constatées, ainsi que la situation financière de la Succursale du Luxembourg au moment de 
l'inspection sur place, mais également le niveau de coopération ainsi que le niveau de réactivité (ou 
de manque de réactivité) concernant les mesures correctrices à mettre en place, conformément aux 
dispositions de l'article 8-5, paragraphe 1 de la Loi LBC/FT. 

Selon la Succursale du Luxembourg, les mesures correctrices ont entretemps intégralement été 
mises en œuvre. 

Base légale de la publication 

La présente publication est faite conformément aux dispositions de l'article 8-6, paragraphe 1 de la 
Loi LBC/FT de manière nominative, la CSSF ayant considéré, après une évaluation de la 
proportionnalité de la publication et en tenant compte des arguments de la Succursale du 
Luxembourg, qu'aucune des exceptions légales prévues à l'article 8-6, paragraphe 1 de la Loi LBC/FT 
n'est applicable. 

Contexte et principaux cas de non-respect d’obligations 
professionnelles identifiés 

L'amende administrative est prononcée à la suite d'une inspection sur place de la CSSF menée 
auprès de la Succursale du Luxembourg, qui a débuté le 12 novembre 2018 et qui portait sur les 
aspects de lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme (ci-après, la 
« LBC/FT ») du cadre en place au sein de la Succursale du Luxembourg. Au cours de cette inspection, 
la CSSF avait identifié des manquements persistants aux obligations applicables en matière de 
LBC/FT de la Succursale du Luxembourg, qui ont notamment porté sur les points suivants : 

• L'analyse des risques de blanchiment d'argent/financement du terrorisme de la Succursale 
du Luxembourg ne couvrait pas l'ensemble des activités de la Succursale et contrevenait 
donc à l'article 2-2, paragraphe 1 de la Loi LBC/FT. L'analyse des risques n'avait pas 
suffisamment pris en compte les risques posés par plus de 1 000 personnes physiques 
investissant directement dans les fonds gérés par la Succursale du Luxembourg. En raison 
du cadre réglementaire d'une juridiction étrangère, qui ne prévoit pas d'investisseurs 
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intermédiaires, ces personnes étaient directement enregistrées auprès des fonds gérés par 
la Succursale du Luxembourg et devaient être considérées comme ses clients, bien que les 
interactions aient lieu par l'intermédiaire de distributeurs locaux. Ce cadre spécifique exigeait 
de prendre en compte ces investisseurs finaux dans l'évaluation des risques de BC/FT. 

• Déficiences concernant la vigilance à l'égard des investisseurs : 

• Malgré le recours à des entités tierces pour l'identification et la vérification de 
l'identité des investisseurs, la Succursale du Luxembourg n'a pas fourni de preuves 
de documentation initiale et continue complète, y compris en ce qui concerne 
l'origine des fonds, pour un investisseur qualifiant de personne politiquement 
exposée (« PPE »), tel que l’exige l’application de mesures de vigilance renforcée en 
l’espèce. De plus, au moment de l'approbation de cet investisseur, le risque de BC/FT 
avait été évalué comme faible. Cela contrevenait donc aux articles 3-3, paragraphe 
2, 3-2, paragraphe 4 et 3, paragraphe 2a) à c) de la Loi LBC/FT ; 

• La Succursale du Luxembourg n'a pas veillé à la réalisation d'un suivi continu, au 
moment opportun, conformément à ses procédures internes, et à la fourniture d'une 
documentation initiale complète pour un investisseur, violant ainsi l'article 3, 
paragraphe 2a) et d) de la Loi LBC/FT, ainsi que l'article 37, paragraphe 3 du 
Règlement CSSF 12-02. Dans ce cas précis, la Succursale du Luxembourg n'a de 
plus pas fourni d'informations correctes à la CSSF, ce qui a été considéré comme 
insatisfaisant en termes de coopération. 

• Déficiences concernant la diligence raisonnable à l'égard des investisseurs intermédiaires : 

• Absence d'approbation à un niveau élevé de la hiérarchie (senior management) pour 
deux dossiers d'investisseurs intermédiaires, bien que la décision d'établir une 
relation commerciale avec un nouvel intermédiaire appartienne uniquement à la 
Succursale du Luxembourg ; 

• De plus, la Succursale du Luxembourg n'a pas aligné le niveau de risque d'un 
investisseur intermédiaire sur son profil de risque géographique.  

Par conséquent, la Succursale du Luxembourg a contrevenu à l'article 3-2, paragraphe 3c) 
de la Loi LBC/FT. 

• La Succursale du Luxembourg n'a pas fourni de preuves de vérifications initiales et continues 
complètes des noms d’investisseurs par rapport aux listes des PPE et aux listes relatives aux 
sanctions financières pour cinq comptes d'investisseurs, contrevenant ainsi à l'article 3, 
paragraphe 2d) de la Loi LBC/FT, ainsi qu'à l'article 33, paragraphe 1 du Règlement CSSF 
12-02. 
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• Un cycle de revue LBC/FT insuffisant par l'Audit interne des activités de la Succursale du 
Luxembourg au moment de l'inspection sur place, contraire aux dispositions de l'article 44, 
paragraphe 2 du Règlement CSSF 12-02 qui exige une revue annuelle en matière de LBC/FT. 
En effet, aucun audit interne relatif à la LBC/FT n'ayant été mené l'année précédant 
l'inspection sur place de la CSSF et aucun cycle de revue d'audit interne relatif à la LBC/FT 
n'ayant été mis en place pour la Succursale du Luxembourg, celle-ci n'a pas respecté de 
manière continue l’exigence règlementaire susmentionnée pour les années 2019 et 2020. 
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